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Principales abréviations


APJ Agent de police judiciaire

APJA Agent de police judiciaire adjoint

C. pén. Code pénal

C. pr. civ. Code de procédure civile

C. pr. pén. Code de procédure pénale

CASF Code de l’action sociale et des familles

CESEDA Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile

CGCT Code général des collectivités territoriales

CGFP Code général de la fonction publique

CNAPS Conseil national des activités privées de sécurité

CNCTR Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement

Cour EDH Cour européenne des droits de l’Homme

CSI Code de la sécurité intérieure

DGPN Direction générale de la police nationale

DGSI Direction générale de la sécurité intérieure

DNED Direction nationale des enquêtes douanières

DNCRS Direction nationale des compagnies républicaines de sécurité

DNPAF Direction nationale de la police aux frontières

DNPJ Direction nationale de la police judiciaire

DNSP Direction nationale de la sécurité publique

FNAEG Fichier national des empreintes génétiques

IGGN Inspection générale de la gendarmerie nationale

IGPN Inspection générale de la police nationale

JLD Juge des libertés et de la détention

OPJ Officier de police judiciaire

PN Police nationale

PP Préfecture de police

SNPS Service national de police scientifique

SRPJ Service régional de police judiciaire







« La justice sans la force est impuissante ; la force sans la justice est tyrannique [...]. Il faut donc mettre ensemble la justice et la force, et, pour cela, faire que ce qui est juste soit fort et que ce qui est fort soit juste. »

PASCAL.




 





Notions préliminaires


La dénomination « police » ne désigne pas seulement un organe mais d’abord une activité qui, exercée par plusieurs services, répond à des définitions compréhensives (A) renfermant, d’un point de vue juridique, l’existence de deux polices (B).


A. Les définitions de la police

Qu’entend-on par « police » ? La police, c’est d’abord, conformément à l’étymologie du mot qui vient du grec « polis » (la cité), une activité, celle qui consiste à assurer l’ordre public dans la cité, dans la société, autrement définie comme « l’action qui tend au maintien de l’ordre ». En ce sens, ce terme recouvre deux réalités juridico-matérielles :

– Juridiquement, la police s’exprime par l’édiction de règlements, dont le pouvoir a été conféré aux « autorités de police ». Ce pouvoir consiste donc à élaborer, dans le respect de la légalité, des décrets ou arrêtés interdisant ou réglementant l’exercice d’un droit, d’une liberté ou d’une activité. Les « autorités de police » comprennent : le Premier ministre, les ministres, les préfets, les présidents de conseils départementaux, les présidents de communauté de commune et les maires. L’exécution de ces décrets (pris par le seul Premier ministre) ou arrêtés a été conféré aux « forces de police ».

– Matériellement, la police consiste à assurer concrètement le maintien de l’ordre public par la surveillance de la voie publique et des lieux publics ou ouverts au public, par l’exécution des services et maintiens de l’ordre, par le constat des infractions et la recherche des indices destinée à en imputer la commission à une ou plusieurs personnes. Ce volet de la police incombe aux « forces de police » qui sont chargées, en quelque sorte, du maintien matériel de l’ordre public conciliateur de toutes les libertés.

 

Dans le langage courant, la police désigne des forces et services dont nous verrons qu’à l’époque contemporaine, ils apparaissent plus nombreux et divers : la sécurité implique, selon les volontés législative et gouvernementale, une articulation entre des forces ou services divers : étatiques, locaux voire privés (v. p. 10).

Parce que notre droit est divisé en deux branches : le droit public et le droit privé, notre système juridictionnel comprend deux ordres de juridictions : l’ordre administratif et l’ordre judiciaire. Sommairement, l’application du droit public est assurée par les juridictions de l’ordre administratif et celle du droit privé par les juridictions de l’ordre judiciaire.




B. La réalité des deux polices

Le constat : un droit divisé. Parce que notre droit est divisé en deux branches : le droit public et le droit privé, notre système juridictionnel comprend corrélativement deux ordres de juridictions : l’ordre administratif (comportant les tribunaux administratifs, les cours administratives d’appel et le Conseil d’État) et l’ordre judiciaire (renfermant les tribunaux judiciaires, les cours d’appel et la Cour de cassation). Ainsi, l’activité des services publics et celle des personnes privées peuvent être régies par l’une de ces deux branches et les litiges qu’elle génère tranchés soit par les juridictions de l’ordre administratif, soit par celles de l’ordre judiciaire.

 

L’opposition consécutive entre les deux polices. Se fondant sur l’état du droit positif, la doctrine a estimé que « la police administrative est distincte de la police judiciaire. La première est préventive et la seconde est répressive ». En réalité, si la police administrative est effectivement destinée à prévenir tout trouble à l’ordre public, la police judiciaire n’est pas répressive (elle n’a pas le pouvoir de condamner qui n’appartient qu’à l’autorité judiciaire), mais coercitive.

 

La police judiciaire. La loi définit la police judiciaire comme une activité consistant à « constater les infractions à la loi pénale, à en rassembler les preuves et à en rechercher les auteurs » ainsi que, « lorsqu’une information est ouverte », à exécuter « les délégations des juridictions d’instruction » et à déférer « à leurs réquisitions » (C. pr. pén., art. 14). Tirant sa dénomination de sa finalité : la manifestation de la vérité judiciaire (CE 11 mai 1951, Cts Baud, S. 1952. 3. 13, note Drago ; T. confl. 7 juin 1951, Épx Noualek, Lebon 636 ; 12 juin 1978, Sté L Profil), la police judiciaire peut finalement être définie comme l’instrument d’administration coercitive de la preuve au service de l’autorité judiciaire, c’est-à-dire celui qui assure le recueil des éléments de preuve (dénommés indices par le droit). Consécutivement, les actes de police judiciaire (C. pr. pén., art. 68) ont toujours pour objet la contrainte probatoire, c’est-à-dire la contrainte nécessaire pour administrer la preuve de la commission d’une infraction (crime, délit ou contravention) par telle personne, c’est-à-dire recueillir des indices utiles à la manifestation de la vérité sur la réalité de l’infraction et son imputation à une personne, qui seront transmis au procureur de la République afin qu’il saisisse une juridiction d’instruction ou de jugement. C’est du fait de l’exécution de ces actes que cette police est qualifiée de matérielle (v. p. 70).

La police judiciaire est exercée seulement par les forces de police (v. p. 97). Ainsi, contrairement à ce qui est communément dit, cette police n’est pas répressive (c’est la Justice qui a seule le pouvoir de réprimer en condamnant la personne accusée à une peine) mais coercitive (sur la distinction, v. p. 52).

 

La police administrative traditionnelle. À la fin du XVIIIe siècle, le législateur révolutionnaire a défini la police administrative comme celle « qui a pour objet le maintien habituel de l’ordre public dans chaque lieu ». Ultérieurement, la loi n’a jamais repris cette définition (elle a cependant livré une définition, qui est voisine, de la police municipale : CGCT, art. L. 2212-2), mais la jurisprudence et la doctrine l’ont conservée pour considérer que la police administrative est destinée à prévenir la commission d’infractions pénales et qu’elle doit donc, pour cette raison, être qualifiée de préventive. Pour la doctrine, « la police administrative consiste à réglementer les activités privées afin de maintenir l’ordre public... Les buts de la police administrative sont la sécurité, la tranquillité et la salubrité publiques » (Dictionnaire du vocabulaire juridique 2015, 6e éd., LexisNexis, dir. R. Cabrillac). En réalité, cette opposition entre les deux polices est partiellement fictive, voire erronée, dans la mesure où chacune des deux a des objets très différents (édicter des règlements pour cette police et accomplir des actes matériels pour la police judiciaire) et n’incombe pas aux mêmes personnels. À la différence de la police judiciaire (v. p. 97 s.), la police administrative relève principalement des autorités de police qui édictent des règlements (essentiellement des arrêtés) pour maintenir l’ordre public, et, très accessoirement, des forces de police (v. p. 56). En toute hypothèse, lorsqu’il accomplit une mission de police administrative, une patrouille sur la voie publique dans le cadre d’une surveillance générale par exemple, le policier ou le gendarme peut être amené à exécuter un acte de police judiciaire s’il constate une infraction.

 

La nouvelle police administrative matérielle. Nous verrons que, par le biais de la loi no 2015-912 du 24 juillet 2015 relative au renseignement, a été créée une enquête de police administrative qui renferme, pour la première fois dans notre droit, une contrainte étatique (sur les personnes et les choses) similaire à celle que connaît la police judiciaire. Une telle contrainte impliquait, jusque-là, dans le cadre de notre régime des libertés dit « répressif » (sur ce régime le plus protecteur pour les libertés du particulier par rapport au régime dit préventif : v. H. Oberdorff, Droits de l’homme et libertés fondamentales, LGDJ, 5e éd., no 155 ; v. aussi : Crim. 24 mai 2016, no 1690007, rendu sur une question prioritaire de constitutionnalité relative à l’article 56 du code de procédure pénale), que soit préalablement recueilli un indice de la commission objectivement vraisemblable d’une infraction pénale (sur la police judiciaire, v. p. 97 s.). De police normative qu’elle était — et demeure —, la police administrative est devenue, à l’instar de la police judiciaire, une police matérielle. En cet état, une nouvelle ère du droit paraît s’ouvrir dans le domaine des investigations, qui met en œuvre un autre régime des libertés, le régime dit « préventif » (v. J. Rivero, Les libertés publiques, t. 2 : Le régime des principales libertés, 1re éd., PUF, « Thémis Droit », 1977, p. 21). Désormais, la contrainte majeure peut être mise en œuvre, soit consécutivement à la commission objectivement vraisemblable d’une infraction, soit pour rechercher l’existence éventuelle d’une infraction dont aucun indice n’indique la commission à l’instant où elle est accomplie. Sous sa forme matérielle, la police administrative est exercée par les seuls agents de la force publique (au-delà de ceux des services de renseignement intérieur et extérieur), à l’exclusion des autorités de police cantonnées à la police administrative (v. p. 1).

 

Les intérêts de la distinction entre deux polices. Pour le particulier, cette distinction entre deux polices n’a initialement d’autre intérêt que de commander la répartition du contentieux de la responsabilité pécuniaire de l’État ou d’une autre collectivité publique du fait de la police entre les deux ordres de juridiction. Pour saisir la juridiction compétente dans l’action en responsabilité pécuniaire engagée contre une collectivité publique (v. p. 256), le particulier qui a subi un dommage du fait d’un acte de police doit, à partir de l’examen de sa finalité (sommairement, selon que l’acte générateur de dommage tend ou non à une investigation judiciaire concernant une infraction précise), déterminer si cet acte ressortit à la police judiciaire (compétence des juridictions judiciaires) ou à la police administrative (compétence des juridictions administratives). Ce partage du contentieux consacré par la jurisprudence, qui s’opère selon le critère finaliste ci-dessus exposé, tend à sauvegarder l’indépendance de l’autorité judiciaire au service exclusif de laquelle œuvre la police judiciaire.

Désormais, ladite distinction présente aussi un autre intérêt : découvrir l’origine de la contrainte exercée afin de déterminer la juridiction compétente non plus pour connaître du contentieux de la responsabilité du fait des actes de police matériels, mais pour assurer le contrôle des actes de police : le contrôle des actes de la police administrative matérielle ressortit au Conseil d’État même si l’on aurait pu considérer, sans nier la capacité de la Juridiction administrative suprême sur ce point, que ce contrôle revenait à l’autorité judiciaire à laquelle la Constitution paraissait, sur le fondement de son article 66, réserver cette compétence. S’il est vrai que la police administrative traditionnelle, normative, ressortit logiquement à la compétence du juge administratif, il aurait dû en aller différemment, au regard de l’article 66 précité, pour le contrôle des actes de la police administrative matérielle empreint d’une contrainte identique à celle de la police judiciaire (v. p. 185 et s.).










Chapitre 1

Les forces de police


Par l’expression « forces de police », nous entendons envisager les services (A) et les agents qui, concourant au maintien de l’ordre et de la sécurité publics, les composent (B).


A. Les organes ou institutions

L’émergence du « continuum de sécurité » articulé en trois pôles de sécurité. On rappelle que pendant des siècles, la France n’a connu qu’une seule force de police d’État incarnée par la gendarmerie nationale, tandis que, dans les villes, existaient des polices municipales. Puis, une vague d’étatisation de ces polices municipales a été entreprise à partir de la loi des 19-24 juin 1851 qui a étatisé la police de Lyon, en se poursuivant jusqu’à la loi d’étatisation de la police du 23 avril 1941 dans les villes de plus de 10 000 habitants, abrogée par la loi du 21 janvier 1995 édictant que le régime de la police d’État peut être établi en fonction des besoins en matière de sécurité d’une ville de plus de 20 000 habitants.

C’est sur cette volonté d’étatisation que la loi no 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés paraît être quelque peu revenue. Partant de l’idée qu’il fallait, autour de trois pôles, « ... clarifier les rôles et les missions de chacun de ces acteurs, et définir les termes d’un partenariat des sécurités du quotidien », elle a estimé que « le renforcement du continuum de sécurité ne pourra se faire que si le rôle et la valeur de chacun est pleinement reconnue (Exposé des motifs de la proposition de loi no 3452, relative à la sécurité globale, AN, XVe Législature) :

– les forces de l’État, police et gendarmerie nationales, qui doivent conserver leur rôle structurant pour la sécurité de l’ensemble des Français... (1er pôle) ;

– les polices municipales, qui doivent poursuivre leur montée en compétences et explorer de nouvelles modalités d’action, en complément des forces de l’État... (2e pôle) ;

– le secteur de la sécurité privée... comme partenaire des forces de sécurité (3e pôle) ».


1) Premier pôle du continuum de sécurité : les forces de l’État,
police et gendarmerie nationales

Constitutives de la force publique. Bien que l’on veuille considérer qu’elles ne sont plus les seules au service du « continuum de sécurité » recherché, la police nationale et la gendarmerie nationale demeurent les forces principales au service de la sécurité. Il est vrai que la loi leur a antérieurement conféré une « compétence générale » (CSI, art. L. 511-1). Placées sous l’autorité du ministre de l’Intérieur « sous réserve des dispositions du code de procédure pénale relatives à l’exercice de la police judiciaire » (CSI, art. L. 411-1), ces forces sont, l’une et l’autre, dirigées par un directeur général.

Elles constituent ce que l’on appelle la « force publique », « instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée », telle que prévue à l’article 12 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789, Préambule de notre Constitution. Assurant « la garantie des droits de l’Homme et du citoyen », elle doit disposer de tous les pouvoirs de contrainte que la loi a instaurés, à cette fin, en matière de police, administrative et judiciaire. Tel est le cas de la police nationale (a) et la gendarmerie nationale (b).


a) La police nationale

Une organisation historique par spécialités policières en cours de mutation. C’est la force de police étatique la plus récente historiquement. Elle a été créée par la loi du 9 juillet 1966 alors que, jusqu’à cette date, la police d’État était divisée en deux entités autonomes : la préfecture de police pour Paris et la sûreté nationale pour la province, mais la plus importante numériquement. À la différence de la gendarmerie, la direction générale de la police nationale (DGPN) est, depuis son origine, organisée en quelque sorte verticalement en différentes spécialités policières (sécurité publique, police judiciaire, renseignement, police aux frontières), chacune d’entre elles étant confiée à une direction nationale qui a une compétence matérielle particulière et, sur le territoire, une projection spécifique par des directions zonales, interdépartementales, départementales (v. infra, p. 18 : la création de directions locales de la police nationale). Ces directions nationales sont les suivantes (Décr. no 2023-530 du 29 juin 2023) :

 

– La direction nationale de la sécurité publique (DNSP). Elle a une vocation généraliste : elle constate toutes les infractions commises sur le territoire de la République, quelle que soit leur gravité, et exécute les premières constatations. C’est pourquoi elle a pour prolongement territorial les commissariats de police, dans lesquels tout citoyen peut « porter plainte » pour une infraction, quelle qu’elle soit, dont il a été victime (c’est-à-dire qu’elle a porté atteinte à sa personne ou à ses biens) ou « dénoncer » une infraction dont il a été le témoin (sans qu’elle ne lui ait causé un préjudice) ou signaler un trouble à l’ordre public. Ces commissariats constituent des services de sécurité publique regroupés au sein de directions zonales, interdépartementales ou départementales de la police nationale.

 

– La direction nationale de la police judiciaire (DNPJ). Elle est compétente pour la délinquance ou la criminalité de trafic (C. pr. pén., art. D. 4, D. 8-1 et D. 8-2). Ses services extérieurs consistent dans des services de police judiciaire regroupés au sein de directions zonales, interdépartementales ou départementales de la police nationale. Comprenant des services d’enquête qui interviennent généralement après le constat effectué par la « sécurité publique », la « Police Judiciaire » (dénommée à dessein avec des majuscules pour désigner la direction et la distinguer de l’activité de police judiciaire exercée par les OPJ et APJ de tous les services) n’est pas immédiatement ouverte au citoyen qui ne pourra accéder à ses agents que lorsqu’il aura été convoqué, comme mis en cause, victime ou témoin, dans le cadre d’une enquête. Elle renferme aussi plusieurs offices centraux, chacun d’eux étant spécialisé dans la poursuite d’un secteur particulier de la criminalité (C. pr. pén., art. D. 8-1 s.).

 

– La direction nationale du renseignement territorial (DNRT). Elle a pour ancêtre la direction centrale des renseignements généraux (DCRG) qui avait été fusionnée avec la direction centrale de la surveillance du territoire au sein de la « direction centrale du renseignement intérieur » (DCRI). Cette DCRI a finalement été remplacée par la « direction générale de la sécurité intérieure » (DGSI) qui, érigée en direction générale, a été créée en dehors de la DGPN et rattachée directement au ministre de l’Intérieur (Décr. no 2014-445 du 30 avr. 2014. Elle est, cependant, toujours considérée comme faisant partie des « services actifs de la police nationale » C. pr. pén., art. R. 15-18)... Après une renaissance sous la forme d’un service central du renseignement territorial placé au sein de la direction centrale de la sécurité publique, la DNRT a été instaurée en 2023 pour remplacer la DCRG.

 

– La direction nationale de la police aux frontières (DNPAF). Elle est compétente pour veiller au respect des textes régissant la circulation transfrontière et la lutte contre le travail clandestin, qui a pour prolongement territorial les directions zonales et départementales, ainsi que des commissariats dans les ports et aéroports où, à l’instar de la sécurité publique, elle est compétente pour toutes les infractions qui s’y commettent (C. pr. pén., art. R. 15-19 et art. R. 15-29). Elle comprend aussi un office central spécialisé dans la répression de l’immigration irrégulière (C. pr. pén., art. D. 8-1).

 

– La direction nationale des compagnies républicaines de sécurité (DNCRS). Force mobile de maintien de l’ordre ou de service d’ordre, elle intervient aussi en renfort de la sécurité publique pour des missions de surveillance dans les villes, aux côtés de la police locale. Les compagnies sont réparties dans des directions zonales qui comprennent des unités autoroutières, des unités motocyclistes et des formations de montagne.

 

– Le service national de la police scientifique (SNPS). Créé le 1er janvier 2021, le SNPS résulte de la fusion de deux anciens services : le Service central de la police technique et scientifique (SCPTS) et l’Institut national de police scientifique (INPS). Il a une compétence nationale (C. pr. pén., art. R. 15-18). Ses missions, très importantes au regard de l’administration de la preuve pénale, consistent à « réaliser tous les examens, constatations, expertises, recherches et analyses d’ordre scientifique qui lui sont demandés par les autorités judiciaires ou les services chargés de missions de police judiciaire » ; « développer et promouvoir, au plan national et international, les procédés et les méthodes mis en œuvre dans le domaine de la police scientifique » ; « participer à l’élaboration de la réglementation et de la norme pour la police scientifique, définir les orientations en matière de politique qualité et conduire la mise en œuvre des processus d’accréditation au sein des services de la police nationale concernés » ; « améliorer, en liaison avec les prescripteurs, les méthodes tendant à la préservation et au traitement des traces et indices recueillis sur les lieux d’infraction ». Le chef du SNPS a pour fonction, entre autres, de dresser une liste des personnes habilitées à signer, au nom du SNPS, les rapports d’expertise (Décr. no 2020-1779 du 30 déc. 2020 portant création du service à compétence nationale dénommé service national de police scientifique ; Décr. no 2020-1777 du 30 déc. 2020 pris pour la mise en œuvre de la création du SNPS).

 

– L’inspection générale de la police nationale (IGPN). Elle exerce le contrôle des directions et services de la direction générale de la police nationale mais aussi de la préfecture de police puisqu’une réforme a supprimé l’ancienne « inspection générale des services » de la préfecture de police qui, désormais, est dotée, comme les services provinciaux, d’une antenne de l’IGPN (Décr. no 2013-784 du 28 août 2013). Outre sa mission générale d’inspection, de contrôle, d’audit et d’étude des directions et services de la DGPN et de la Préfecture de police, elle exerce la police judiciaire puisqu’elle diligente des enquêtes judiciaires, d’initiative ou sur instruction de l’autorité judiciaire, et reçoit les plaintes ou dénonciations.

Toutefois, l’IGPN n’entre pas dans l’épure juridique d’une réelle et légale « inspection générale ». Au demeurant, le fait qu’elle soit actuellement dirigée par une magistrate n’est d’aucun effet sur l’indépendance de l’institution, sauf d’annonce, puisque cette magistrate est, de par sa fonction, placée sous l’autorité hiérarchique du directeur général de la police nationale, sans qu’elle ne puisse invoquer une quelconque indépendance (pour plus de précisions : v. p. 243).

 

– La préfecture de police (PP), compétente dans Paris et les trois départements périphériques de la capitale (Hauts-de-Seine, Val-de-Marne, Seine-Saint-Denis). Elle comprend quatre directions : de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, de l’ordre public et de la circulation, de la police judiciaire, du renseignement (C. pr. pén., art. R. 15-19). Toutefois, alors même qu’elle emploie des agents de la police nationale, la préfecture de police ne dépend pas hiérarchiquement de la DGPN. Elle est dirigée par un préfet placé directement sous l’autorité hiérarchique du ministre de l’Intérieur.

 

– La réserve opérationnelle de la police nationale. Elle est « destinée à des missions de renfort temporaire des forces de sécurité intérieure et à des missions de solidarité, en France et à l’étranger, à l’exception des missions de maintien et de rétablissement de l’ordre public » (CSI, art. L. 411-7).

Cette réserve est constituée par : 1/ les retraités volontaires des corps actifs de la police nationale tenus à une obligation de disponibilité envers le ministère de l’Intérieur dans les cinq ans à compter de leur fin de service (CSI, art. L. 411-8) ; 2/ les volontaires qui justifient, lors de la souscription du contrat d’engagement, avoir eu la qualité de policier adjoint pendant au moins trois ans ; 3/ les personnes volontaires, dans les conditions légalement définies.

Ces volontaires sont admis dans la réserve opérationnelle comme « réservistes », en qualité de : policier adjoint, gardien de la paix, officier de police, commissaire de police ou spécialiste. Les retraités des corps actifs de la police nationale conservent le grade qu’ils détenaient en activité, ce grade ne donnant droit à l’exercice du commandement que dans le cadre de la fonction exercée. La loi a prévu que les réservistes peuvent, notamment, exécuter des « missions de police » en étant titulaires de la capacité judiciaire qu’elle leur désigne (CSI, art. L. 411-10).

 

– Une organisation modifiée par la création de directions locales de la police nationale. Une réforme est entrée en vigueur pour créer, aux échelons suivants départemental, interdépartemental et zonal, des « directions de la police nationale » qui, regroupant quatre spécialités de la police nationale (SP, RT, PJ, PAF), sont placées sous le commandement unique d’un commissaire soumis à l’autorité hiérarchique du préfet. Il s’est agi, en quelque sorte, d’introduire à ces niveaux du territoire une horizontalité pour affirmer l’idée de l’unicité de la police nationale, conjuguée avec la verticalité de ses spécialités. Pour justifier cette réforme, le ministre de l’Intérieur a affiché un objectif : une efficacité accrue des services de la police nationale, dont l’avenir dira s’il peut être atteint alors qu’une réforme antérieure mise en œuvre au début des années 1990 avait connu l’échec et un retour à l’organisation verticale par spécialités... Selon le ministère de l’Intérieur, « il s’agit de redessiner la carte territoriale des forces de sécurité en conjuguant territoires, proximité et efficacité. L’organisation territoriale des forces de sécurité intérieure n’échappe pas à cette logique de mutualisation » (Livre blanc de la sécurité intérieure). Très contestée au sein de la police nationale par les membres de la Police Judiciaire (PJ) et par la magistrature en raison de la possible disparition de la PJ en tant qu’organe spécialisé dans la lutte contre la grande criminalité et la criminalité organisée, cette réforme a néanmoins été mise en application à titre expérimental (outre-mer et, en métropole), dans huit départements. Par décret no 2023-530 du 29 juin 2023, la DGPN a été réorganisée pour assurer la mise en place de la réforme, effective et opérationnelle, au 1er janvier 2024, ce qui a été réalisé.

 

▶ Organigramme de la police nationale, Annexes, doc. 1.




b) La gendarmerie nationale

La direction générale de la gendarmerie nationale (DGGN). Elle comprend : la direction des opérations et de l’emploi ; la direction des personnels militaires de la gendarmerie nationale ; la direction des soutiens et des finances ; le service de la transformation ; le service d’information et de relations publiques des armées-gendarmerie ; le service des technologies et des systèmes d’information de la sécurité intérieure (conjointement avec le directeur général de la police nationale) ; la direction de la coopération internationale de sécurité (conjointement avec le directeur général de la police nationale ; arrêté du 12 août 2013, mod.).

 

Les offices. Il convient de noter que, composante essentielle de la direction des opérations et de l’emploi, la sous-direction de la police judiciaire comprend, notamment, le bureau de la lutte antiterroriste ; l’office central de lutte contre la délinquance itinérante (OCLDI) ; l’office central de lutte contre les atteintes à l’environnement et à la santé publique (OCLAESP) ; l’office central de lutte contre le travail illégal, l’exploitation par le travail et la fraude en matière sociale (OCLTI) ; l’office central de lutte contre les crimes contre l’humanité et les crimes de haine (OCLCH).

Au sein de cette direction, se trouve également l’Institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale (IRCGN) et le service central de renseignement criminel (SCRC).

 

L’inspection générale de la gendarmerie nationale. Elle contrôle l’activité des services pour assurer le respect, par l’ensemble des personnels, des lois et règlements. Elle diligente toutes enquêtes d’initiative ou à la demande de l’autorité judiciaire. Se pose également le problème de l’indépendance de cet organe. Et le fait qu’elle soit dirigée par un magistrat ne lui confère nullement une quelconque indépendance, pour les raisons déjà énoncées (v. supra, l’IGPN et p. 243).

 

L’organisation territoriale pyramidale. Force de police étatique la plus ancienne (les « gens d’armes » datant du XIIIe siècle), elle a été réformée par la loi no 2009-971 du 3 août 2009, mais la police judiciaire constitue toujours « l’une de ses missions essentielles » (CSI, art. L. 421-1). Son organisation territoriale est plus simple puisqu’elle correspond au découpage administratif de notre territoire, à partir d’une division en deux branches :

– gendarmerie départementale qui comporte une structure à chacun des niveaux de ce découpage administratif : région (au niveau de la région), groupement (au niveau du département), compagnie (au niveau de l’arrondissement) et brigade (au niveau du canton), laquelle est seule accessible au citoyen pour le dépôt de plainte (comme l’est, pour la police nationale, le commissariat de police de sécurité publique). Une nouvelle structure a vu le jour, qui consiste dans des regroupements de brigades, dénommés « communautés de brigades » consistant à regrouper des brigades territorialement contiguës pour les placer sous un commandement unique. Cependant, après avoir entrepris d’accroître l’efficacité opérationnelle par un tel regroupement, la direction générale de la Gendarmerie paraît avoir œuvré, avec l’aide des collectivités territoriales, plutôt en faveur de la création de brigades ;

– gendarmerie mobile, constituant (comme les CRS de la police nationale) une réserve de maintien de l’ordre, spécialisée dans l’exercice de cette activité, qui n’exerce la police judiciaire que lorsqu’elle est mise à disposition, en renfort, de la gendarmerie départementale.

 

Les services spécialisés de la gendarmerie. La gendarmerie dispose aussi de services spécialisés. Ainsi ont été créées :

• les gendarmeries : maritime, des transports aériens, de l’air, de l’armement, ainsi que la Garde Républicaine et le Groupe d’Intervention de la Gendarmerie Nationale (GIGN). Par ailleurs, il existe des pelotons placés auprès de certains centres nucléaires de production d’électricité.

• dans les zones de défense et des régions : une quarantaine de sections de recherches (SR) ; une douzaine de groupes d’observation et surveillance (GOS) ; des sections d’appui judiciaire (SAJ) ou des groupes d’appui judiciaire (GAJ) ;

• dans les départements, des brigades de recherches (BR), des brigades de renseignements et d’investigations judiciaires (BDRIJ).

 

▶ Organigramme de la gendarmerie nationale, Annexes, doc. 2.






2) Deuxième pôle du continuum de sécurité :
les polices municipales

La pluralité des polices municipales. Régies par la loi no 99-291 du 15 avril 1999 qui leur a donné un statut, les polices municipales ont été, à raison de la compétence du maire, initialement considérées par la loi comme subsidiaires par rapport à la police et à la gendarmerie nationales (CSI, art. L. 511-1 ; CGCT, art. L. 2214-4 ; C. pr. pén., art. 21-2). Titulaire du pouvoir de police municipale et, d’une certaine façon, chargé des missions de sécurité publique (CGCT, art. L. 2212-1, L. 2211-1), le maire détient le pouvoir de proposer au conseil municipal la création d’une police municipale (même si la commune est englobée dans une circonscription de sécurité publique de la Police nationale) pour répondre aux nécessités de l’ordre public. En sorte qu’il n’y a pas une police municipale mais des polices municipales. On rappelle que la ville de Paris a reçu de la loi précitée du 25 mai 2021 (art. 4) l’autorisation de disposer d’une police municipale (CSI, art. L. 533-1 s.).

Compétente sur le territoire de la commune qui l’a créée, chacune de ces polices est placée sous l’autorité hiérarchique du maire, certaines communes pouvant avoir « un ou plusieurs agents de police municipale en commun (CSI, art. L. 512-1) ». Mais les agents des polices municipales ont une obligation de rendre compte immédiatement à tout OPJ de la police ou de la gendarmerie nationales territorialement compétent de toute infraction dont ils ont connaissance (C. pr. pén., art. 21-2). Il reste qu’une commune rurale peut préférer employer un ou plusieurs gardes champêtres (CSI, art. L. 521-1).

La loi a organisé la « mise en commun des agents de police municipale » en prévoyant, notamment, que « les communes limitrophes ou appartenant à une même agglomération au sein d’un même département ou à un même établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent avoir un ou plusieurs agents de police municipale en commun, compétents sur le territoire de chacune d’entre elles (CSI, art. L. 512-1 s.).

Elle a également régi la faculté de conclure une « convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de l’État » (art. L. 512-4 s.).

Enfin, elle a édicté que « la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de l’État précise, après réalisation d’un diagnostic préalable des problématiques de sûreté et de sécurité auxquelles est confronté le territoire, les missions complémentaires prioritaires, notamment judiciaires, confiées aux agents de police municipale ainsi que la nature et les lieux de leurs interventions, eu égard à leurs modalités d’équipement et d’armement. Elle détermine les modalités selon lesquelles ces interventions sont coordonnées avec celles de la police et de la gendarmerie nationales. Elle précise la doctrine d’emploi du service de police municipale » (CSI, art. L. 512-6).

On rappelle que le maire est chargé, sous le contrôle administratif du préfet, de la police municipale, laquelle a pour objet « d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques » (CGCT, art. 2212-1 s.). Toutefois, il a été prévu que « sans préjudice des dispositions du code de procédure pénale relatives à l’exercice des missions de police judiciaire et des règles d’emploi des forces au maintien de l’ordre, la police nationale et la gendarmerie nationale assurent la responsabilité de l’exécution des missions de sécurité et de paix publiques » et que « dans les communes placées sous le régime de police d’État, la police nationale assure seule la responsabilité de l’exécution des missions de sécurité et de paix publiques. Dans les autres communes, la gendarmerie nationale assure seule la responsabilité de l’exécution de ces mêmes missions » (CSI, art. R. 431-1 s.).

 

Le renforcement avorté des polices municipales. Cependant, dans l’épure déjà exposée, la loi du 25 mai 2021 a donc entrepris de renforcer le rôle des polices municipales considérées comme le « deuxième pôle du “continuum de sécurité” ». La proposition ayant abouti à cette loi avait estimé que « les polices municipales doivent poursuivre leur montée en compétences et explorer de nouvelles modalités d’action, en complément des forces de l’État et dans le respect de la répartition des rôles avec les policiers et gendarmes nationaux » (Exposé des motifs de la proposition de loi no 3452, relative à la sécurité globale, AN, XVe législature).

Dans cet esprit, il avait cru pouvoir mettre en place, à titre expérimental pour une durée de cinq ans à compter de l’entrée en vigueur de ces dispositions (au plus tard le 31 octobre 2021), un plan destiné à envisager un renforcement des polices municipales des communes et des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) employant au moins quinze agents de police municipale ou gardes champêtres (mais aussi des communes limitrophes ou appartenant à une même agglomération au sein d’un même département ou à un même établissement public de coopération intercommunale), à la condition qu’elles soient placées sous la direction d’un directeur ou d’un chef de police municipale. Leurs maires et présidents d’EPCI pouvaient demander que leurs agents de police municipale et gardes champêtres exercent les compétences de police judiciaire suivantes, énumérées par la loi votée (L., art. 1er), que le Conseil constitutionnel a invalidées :

– transmission sans délai, par les agents de police municipale et gardes champêtres, de leurs rapports et procès-verbaux simultanément au maire et, par l’intermédiaire des directeurs ou chefs de service de police municipale dûment habilités, au procureur de la République, une copie étant adressée sans délai à l’OPJ compétent. Cette transmission revenait sur la volonté du législateur de 1999 qui, souhaitant que cette transmission ne dépende pas du maire, avait obligé qu’elle fût laissée à l’OPJ compétent. Dans cette épure, l’intermédiaire était le directeur ou le chef de service, tous deux placés sous l’autorité hiérarchique du maire... ;

– pouvoir conféré au directeur ou chef de service de police municipale, dûment habilitée, de faire procéder, avec l’autorisation préalable du procureur, à l’immobilisation et à la mise en fourrière du véhicule (dans le cas prévu à l’article L. 325-1-1 du code de la route) ;

– pouvoir de saisie accordé aux agents de police municipale et gardes champêtres des objets, instruments ou produits des infractions limitativement énumérées qui sont commises sur la voie publique, aux fins de remise à l’OPJ compétent après avoir dressé un procès-verbal relatant, notamment, l’inventaire contradictoire des scellés. Il convient de rappeler, que ce pouvoir n’est toujours pas conféré aux APJ ;

– pouvoir, confié aux agents de police municipale et gardes champêtres sous l’autorité de leur chef hiérarchique, de constater par procès-verbal les infractions limitativement énumérées, ainsi que des contraventions touchant à l’alcool et à la protection des mineurs. Le législateur paraissait avoir oublié que les agents de police municipale et gardes champêtres sont APJA et, par cette capacité, compétents pour constater toutes les infractions, quelles qu’elles soient, par rapport (C. pr. pén., art. 21)... Le fait qu’ils doivent principalement les relever par un procès-verbal (C. pr. pén., art. 21, al. 9 à 11) est indifférent puisque la force probante demeure toujours la même : « à titre de simple renseignement » par principe et, pour les contraventions, jusqu’à preuve contraire (C. pr. pén., art. 430, 431, 537) ;

– pouvoir octroyé aux agents de police municipale et gardes champêtres de relever l’identité des auteurs des délits qu’ils peuvent constater par procès-verbal ;

– pouvoir attribué aux agents de police municipale ou gardes champêtres d’obtenir l’information relative au respect de l’obligation d’assurance d’un véhicule automobile. Pour la transmission des rapports et procès-verbaux ainsi que l’immobilisation d’un véhicule, les directeurs et chefs de service de police municipale devaient avoir été, lors de la première affectation, habilités personnellement par le procureur général compétent.

Ayant été saisi de cette loi pour un contrôle de constitutionnalité a priori, le Conseil constitutionnel a, par sa décision no 2021-817 DC du 20 mai 2021, déclaré contraire à la Constitution l’article 1er de ladite loi, au motif qu’« en confiant des pouvoirs aussi étendus aux agents de police municipale et gardes champêtres, sans les mettre à disposition d’OPJ ou de personnes présentant des garanties équivalentes, le législateur a méconnu l’article 66 de la Constitution » (§ 10 à 12). Il a relevé l’absence d’aménagement, d’une part, d’un contrôle direct et effectif du procureur sur les directeurs de police municipale et chefs de service de police municipale, d’autre part, de garanties équivalentes à celles exigées pour avoir la capacité d’OPJ. Le plan ci-dessus exposé ne pourra donc être mis en œuvre sans que le législateur ne reprenne son texte pour le mettre en conformité avec la Constitution.

Cela étant, on saisit difficilement en quoi les dispositions de ce plan auraient pu permettre de hisser les polices municipales au rang, très haut affirmé, de deuxième pôle du « continuum de sécurité »...

 

Les administrations dotées de quelques pouvoirs de police judiciaire : un autre élément du deuxième pôle du continuum de sécurité ? Elles n’ont pas été prises en compte par le Législateur. Il est vrai que si elles sont très nombreuses, au point que l’on ne saurait en dresser une liste exhaustive, elles n’ont guère que le pouvoir de constater les infractions relevant de leur seul domaine de compétence, ce qui caractérise la plus minimale activité de police judiciaire. Ainsi en va-t-il, pour ne citer que quelques-unes d’entre elles, des administrations de l’office national de la biodiversité, de l’équipement, de l’inspection du travail, de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, des douanes, du fisc... Leurs agents ont reçu le pouvoir de constater les infractions contenues dans les codes régissant leur activité, qui prévoient un ou plusieurs chapitres consacrés à la poursuite (codes forestier, de la voirie, du travail, de la consommation, des douanes, général des impôts, livre des procédures fiscales...). Il n’en demeure pas moins que tous ces services apportent un concours non négligeable à la police et à la gendarmerie nationales dans des secteurs spécifiques, auxquels celles-ci ont un accès peu fréquent voire malaisé. Le constat de ces administrations permet aux policiers et aux gendarmes d’effectuer consécutivement des enquêtes utiles au maintien de l’ordre public. Aussi certaines de ces administrations se sont-elles vu transformer en véritables services de police (C. pr. pén., art. 28, al. 2 s.) : service national de la douane judiciaire (L. du 23 juin 1999, mod. L. du 9 mars 2004, du 12 déc. 2005 et du 29 oct. 2007 ; C. pr. pén., art. 28-1), police fiscale (L. fin. du 30 déc. 2009 ; C. pr. pén., art. 28-2 ; L. du 23 oct. 2018 qui a instauré des « officiers fiscaux judiciaires », complémentaires aux moyens dont dispose la police judiciaire du ministère de l’Intérieur), police de l’environnement (C. pr. pén., art. 28-3). À cette évocation, on mesure que ces administrations peuvent entrer dans le deuxième pôle du « continuum de sécurité ».




3) Troisième pôle du « continuum de sécurité » :
inclusion législative de la sécurité privée

Statut des activités privées de sécurité. Sont considérées comme « activités privées de sécurité », « dès lors qu’elles ne sont pas exercées par un service public administratif », les activités qui consistent (CSI, art. L. 611-1) :

« – à fournir des services ayant pour objet la surveillance humaine ou la surveillance par des systèmes électroniques de sécurité ou le gardiennage de biens meubles ou immeubles ainsi que la sécurité des personnes se trouvant dans ces immeubles ou dans les véhicules de transport public de personnes ;

– à faire assurer par des agents armés (cette activité de surveillance ou de gardiennage), lorsque celle-ci est exercée dans des circonstances exposant ces agents ou les personnes se trouvant dans les lieux surveillés à un risque exceptionnel d’atteinte à leur vie ;

– à transporter et à surveiller, jusqu’à leur livraison effective, des bijoux représentant une valeur d’au moins 100 000 euros, des fonds, sauf, pour les employés de La Poste ou des établissements de crédit habilités par leur employeur, lorsque leur montant est inférieur à 5 335 euros, ou des métaux précieux, ainsi qu’à assurer le traitement des fonds transportés ;

– à protéger l’intégrité physique des personnes ;

– à la demande et pour le compte d’un armateur, à protéger contre des menaces de détournement d’un aéronef, d’un navire ou de tout autre moyen de transport ou d’actes de terrorisme, des navires battant pavillon français... ».

 

Activités de sécurité privée sous l’autorité du CNAPS. Ces activités privées de sécurité (ou activités de sécurité privée, qualification plus conforme à la réalité matérielle, que le législateur a voulu éviter parce qu’elle s’avère gênante en ce que la sécurité relevait jusqu’alors de l’autorité publique) sont placées sous l’autorité du Conseil national des activités privées de sécurité CNAPS, un « établissement public de l’État » (créé par la loi no 2011-267 du 14 mars 2011 dite « LOPPSI II ». CSI, art. L. 632-1). Le CNAPS est investi d’une triple mission : une mission de police administrative comportant délivrance, suspension ou retrait des agréments et cartes professionnelles (CSI, art. L. 633-1 s.) ; une mission disciplinaire, pour laquelle les agents du CNAPS détiennent des pouvoirs de pénétration dans les locaux des entreprises après avis au procureur, de constat des infractions par procès-verbal transmis au procureur, de contrainte pour le recueil de documents et de consultation du registre du personnel (CSI, art. L. 634-1 s.) ; une mission de conseil et d’assistance à la profession. Le CNAPS remet chaque année au ministre de l’intérieur un rapport comportant bilan de son activité et, éventuellement, toutes propositions relatives aux « métiers de la sécurité » et aux « politiques publiques qui leur sont applicables » (CSI, art. L. 632-1, al. 4 et 5).

 

Statut des acteurs d’activités privées de sécurité. La législation prévoit particulièrement que :

– nul ne peut exercer à titre individuel une activité (privée de sécurité), ni diriger, gérer ou être l’associé d’une personne morale exerçant cette activité, s’il n’est titulaire d’un agrément délivré par le CNAPS, qui reçoit la demande d’agrément et en délivre récépissé (CSI, art. L. 612-6 s. et R. 612-5 s.) ;

– nul ne peut être employé à l’une des activités précitées, en qualité d’entrepreneur ou d’employé, sans être titulaire d’une carte professionnelle (qui implique notamment la délivrance d’un bulletin no 2 du casier judiciaire et une enquête administrative par des agents du CNAPS). Cette carte est délivrée sous la forme dématérialisée d’un numéro d’enregistrement par le CNAPS selon les conditions définies par décret en Conseil d’État (justification d’une aptitude professionnelle selon des modalités définies par décret en Conseil d’État) (CSI, art. L. 612-20, R. 612-12 s., R. 612-24 s.) ;

– la dénomination d’une personne morale exerçant pour autrui de telles activités doit faire ressortir qu’il s’agit d’une personne de droit privé et éviter toute confusion avec un service public, notamment un service de police (CSI, art. L. 612-3) ;

– les acteurs de la sécurité privée doivent éviter par leur comportement et leur mode de communication toute confusion avec un service public, notamment un service de police (CSI, art. R 631-12) et « déférer aux convocations des autorités judiciaires, services de police ou de gendarmerie » (CSI, art. R 631-13) ;

– ils sont soumis à un code de déontologie (CSI, art. R. 631-1 s.), dont les manquements sont assortis de sanctions disciplinaires (CSI, art. R. 631-2). Il leur est, notamment, interdit d’user de toute violence en dehors des cas de légitime défense (CSI, art. R. 631-10), ainsi que d’acquérir, détenir, transporter et porter une arme dans l’exercice de leurs fonctions (en dehors des cas légalement prévus) (CSI, art. R. 631-11).

 

Notre droit en marche vers la concession d’une parcelle de l’autorité publique ? La pluralité des textes révèle suffisamment la volonté des pouvoirs publics de structurer les « activités privées de sécurité non exercées par un service public administratif » (v. not. lois no 2014-742 du 1er juill. 2014, no 2015-994 du 17 août 2015, no 2021-646 du 25 mai 2021, no 2023-380 du 19 mai 2023 ; ordonnances no 2012-351 du 12 mars 2012, no 2013-518 du 5 juin 2013, no 2018-1125 du 12 déc. 2018, no 2022-448 du 30 mars 2022, no 2023-374 du 16 mai 2023).

Le livre VI du CSI leur est consacré (art. L. 611-1 s.) : activités de surveillance et gardiennage, de transport de fonds, de protection physique des personnes et de protection des navires (titre I) ; activités des agences de recherches privées (titre II) ; formation aux activités privées de sécurité (titre II bis) ; Conseil national des activités privées de sécurité (CNAPS. Titre III) ; dispositions relatives à l’Outre-mer (titre IV).

Dans l’épure nouvelle ci-dessus exposée, les promoteurs de la loi du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés paraissent avoir estimé que « le secteur de la sécurité privée doit, comme partenaire des forces de sécurité, continuer à se structurer en interne et consolider ses exigences en termes de formation des agents en vue d’assurer partout les prestations de haut niveau qui sont attendues » (Exposé des motifs de la proposition de loi no 3452, relative à la sécurité globale, AN, XVe législature).

En cet état, que semble avoir encore conforté la loi no 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et portant diverses autres dispositions, il a été confié aux agents des activités de sécurité privée, à certaines conditions, des droits qu’il faut bien analyser en « pouvoirs » à raison de leur finalité d’ordre public (sur cette question de l’attribution d’une parcelle de l’autorité publique, v. M.-A. Granger, « La distinction police administrative/police judiciaire au sein de la jurisprudence constitutionnelle. Éléments de contribution tirés du commentaire de la décision « LOPPSI » du Conseil constitution », Rev. sc. crim., 2012). Dans cette épure, ils peuvent accomplir des actes tels qu’une palpation de sécurité avec le consentement des personnes, ainsi que l’inspection visuelle des bagages et, avec le consentement de leur propriétaire, leur fouille (CSI, art. L. 613-2, L. 613-3, I) ou encore l’inspection des personnes « réalisée, avec leur consentement exprès, au moyen d’un dispositif d’imagerie utilisant des ondes millimétriques installé par le gestionnaire de l’enceinte à son initiative » (CSI, art. L. 613-3, II).

Selon la loi, les agents exerçant une telle activité « ne peuvent exercer leurs fonctions qu’à l’intérieur des bâtiments ou dans la limite des lieux dont ils ont la garde, y compris dans les périmètres de protection institués (pour assurer la sécurité d’un lieu ou d’un évènement exposé à un risque d’actes de terrorisme à raison de sa nature et de l’ampleur de sa fréquentation) ». Cependant, « à titre exceptionnel, ils peuvent être autorisés, par (le préfet compétent), à exercer sur la voie publique des missions, même itinérantes, de surveillance contre les vols, dégradations effractions et actes de terrorisme visant les biens dont ils ont la garde » (CSI, art. L. 613-1).

Aussi la loi a-t-elle dû, notamment, renforcer l’organisation de cette activité et le contrôle que le CNAPS doit exercer sur la sécurité privée (CSI, art. L 634-1 s.) (v. supra). À cet effet, elle a habilité tous les agents du CNAPS, commissionnés par son directeur et assermentés, à rechercher et à constater par procès-verbal (transmis au procureur), à l’occasion des contrôles qu’ils réalisent, les infractions prévues par le livre VI (CSI, art. L. 634-5) et, dans ce cadre, à relever l’identité des auteurs présumés, l’impossibilité d’en justifier entraînant saisine de l’OPJ compétent (art. L. 634-6).
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Exercant leur mission sur I'ensemble du territoire national, « 24 heures
sur 24, 365 jours par an » selon I'expression populaire consacrée, policiers et
gendarmes mettent en ceuvre, au service de I'Ftat, la contrainte indispensable
au maintien de I'ordre public conciliateur de toutes les libertés dans une
démocratie au sens de la Convention européenne des droits de I'Homme et de
notre droit interne.

Néanmoins, police et gendarmerie sont des institutions paradoxalement mal
connues. Ce petit ouvrage est donc destiné a livrer une description de leur
organisation ainsi qu‘une analyse de leurs pouvoirs et de leurs devoirs.

Seules forces de I'Etat qui doivent conserver leur rdle structurant pour la
sécurité de I'ensemble des Francais, la police et la gendarmerie nationales
forment le premier pdle d'un « continuum de sécurité » concu par le 1égislateur,
les deuxiéme et troisiéme pdles étant constitués respectivement par les polices
municipales en complément des forces de I'Hat et par les entreprises du
secteur de la sécurité privée en tant que partenaire des forces de sécurité.
Police et gendarmerie étant constitutives de la « force publique » prévue par
la Déclaration des droits de 1'Homme et du citoyen (art. 12), elles doivent,
dans un Ftat de droit, étre soumises a de stricts contrdles de la hiérarchie et,
par plusieurs voies, de I'autorité judiciaire, afin d'assurer a tous les citoyens
la sécurité et la garantie judiciaire qui leur sont également dues.

Jacques Buisson est conseiller honoraire a la Cour de cassation, ancien directeur
de I'Ecole nationale supérieure de la police de Saint Cyr au Mont d’Or et ancien
professeur associé a I'Université Jean Moulin - Lyon [l].

Alexandra Capogna est commissaire de police.

Lefebvre Dalloz
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